
0

CO
(Z)(DO

Médecins et assurances:
Le moment de prendre du recul

Bi-mensuel romana 
N° 4 18 décem bre 1963

Rédacteur responsable: André  Gavillet 
Abonnem ent: 20 numéros 12 francs 
Le numéro 70 centimes 
Adm in istra tion, rédaction:
Lausanne, Case Chauderon 142
Chèque postal II 155 27
Im primerie Raymond Fawer S. A., Lausanne

Les artic les de ce numéro 
ont été d iscutés et rédigés par:

Gaston Cherpillod 
Jean-Jacques Dreifuss 
Ruth Dreifuss 
André Gavillet 
Jean-Jacques Leu 
Marx Lévy
Jacques Morier-Genoud 
Christian Ogay 
C.-F. Pochon 
Jeanne-Marie Perrenoud 
Pierre Pradervand

Dans les prochains numéros:

— La censure c iném atographique en Suisse 
romande

— Le syndicalism e étudiant
— Le néo-capita lism e en Suisse
— La prochaine guerre en A frique du Sud
— Les prétendues c ités-sate llites dans 

le d is tr ic t de Nyon

Le N° 5 sortira de presse le jeudi 16 janvier 1964

Si la baisse de la mortalité, notamment de la m orta lité  
infantile, si la pro tection contre les épidémies, si le 
v ieillissement de la population m arquent un tou r­
nant décis if de l’histoire et le début des sociétés 
modernes, il est alors naturel que tout ce qui touche 
à l’organisation de la médecine et d ’un service de 
santé soit pour un pays d ’un intérêt majeur.
La loi suisse sur l ’assurance maladie (LAMA) est 
actuellem ent en revision. Ou plutôt, on la retouche: 
quelques améliorations de détail, pénib lement ac­
quises. Ça « navette » longuement entre le Conseil 
national et le Conseil des Etats.
Le bilan, en fin de compte, ne sera guère positif. 
Dans cet éditoria l, nous ne voulons pas entreprendre 
par le menu la critique des lacunes et des insuffi­
sances de la LAMA. Nous y consacrerons b ientôt 
plusieurs articles. Mais signalons tout de même, à 
titre  d ’exemple, le maintien de l’a rtic le  2 qui in ter­
d it aux cantons de légiférer pour astre indre les em­
ployeurs à verser une contribution aux caisses d ’as­
surance-maladie, contra irem ent à ce qui se passe 
pour l ’AVS et contra irem ent aussi à ce qui se passe 
pour l’assurance-maladie dans la p lupart des pays 
voisins.
Si la d iscussion s ’embourbe, c ’est que le débat est 
mal engagé.
Aussi, le moment est-il venu de prendre du recul 
pour repenser l ’ensemble du problème. Encore faut- 
il trouver pour une recherche fondam entale un p rin ­
cipe d irecteur.

Un débat inutile et instructif

On sait qu ’avant d ’être amendée, la nouvelle loi pré ­
voyait pour l ’Etat, dans certaines c irconstances, le 
droit, absurde à notre avis, de réqu is itionner les 
médecins.
La réaction du corps méd'cal fu t v iru lente et en fin 
de compte instructive, à la condition que l’on aille 
jusqu ’au bout de la logique de son argumentation. 
Les médecins ont d it: la réquisition est r id icu le parce 
que, dans notre pays, personne n'est abandonné sans 
soins. Ce serait, d ’une part, con tra ire  aux règles les 
plus élémentaires de la profession; et, d ’autre part, 
la loi la plus naturelle de l’assistance, dans toute 
société, veut que l’on porte secours à celui qui 
souffre.
De fait, chacun est soigné. Le pauvre comme le riche. 
Certes, entre les soins donnés aux riches et les soins 
donnés aux pauvres, il peut y avoir des nuances. Des 
nuances qui sont beaucoup plus des d ifférences 
d ’empressement que des différences qualitatives.

Le « coût de la santé »

Si chacun, en cas de maladie, reço it en général 
les soins qu ’exige son état, il en résulte que le coût 
de la santé est déterm iné par les deux facteurs sui­
vants:
M orbid ité  ( =  nombre de malades) X  prix des soins 
les meilleurs (théoriquem ent les meilleurs).

Autrement dit, le « coût de la santé » exprimé par 
habitant et par année devrait être relativement le 
même quel que soit le système de financement: 
étatisé, libéral ou de type mixte.

On constate d ’a illeurs que tous les pays à haut stan­
dard de vie, fo rtem ent industria lisés, consacrent tous 
un pourcentage approxim ativem ent équivalent de 
leur revenu national annuel à la s a n té 1. Prenons tro is 
exemples. Royaume-Uni, médecine étatique, 4,7 % ; 
Suède, médecine socia lisée non étatique, 4,7 % ; 
USA, médecine libérale, 5,2 % .
Et les variations entre les divers systèmes ne peu­
vent résulter que des facteurs suivants:
a) gaspillage, abus, absence de ra tionalisation;
b) négligence —  non dans le domaine des soins, 

nous l’avons d it —  mais en matière de préven­
tion.

En Suisse, pour 5 m illions et demi d ’habitants, le 
« coût total de la santé » do it largement dépasser

le m illiard. On arrive presque au milliard avec les 
seules dépenses contrôlables, telles que nous les 
donne l’OFAS, soit celles des caisses mutuelles, des 
caisses privées, de diverses assurances obligatoires, 
et des pouvoirs publics.
Mais l ’évaluation demeure très d iffic ile  à cause d'une 
indéchiffrable répartition des charges entre une mul­
tip lic ité  d ’assurances et les particuliers, entre la Con­
fédération, les cantons et les communes, et encore 
certaines dépenses émargent-elles dans les budgets 
sous des rubriques où l’on ne va guère les chercher: 
assistance, enseignement, etc...
Une des premières tâches serait la mise sur pied 
de statistiques et d ’évaluations sérieuses en ce 
domaine. Le coût de la santé do it pouvoir être ch if­
fré en fonction de notre revenu national (est-ce 
4 % ?). Car on ne saurait retenir comme rigoureuse­
ment scientif ique l’étude déjà entreprise sur ce sujet 
par la « Société pour le développem ent de l’économie 
suisse », nous dém ontrerons pourquoi dans un pro ­
chain numéro.
Or, il sera it souhaitable que le peuple suisse puisse 
connaître la nature de l’e ffort exigé de lui pour 
assurer sa santé; qu ’il y voie une tâche collective; 
il faudra it qu ’il puisse, en connaissance de cause, 
donner la prio rité  à de te lles dépenses.

Deux principes fondamentaux

Lorsque le coût de la santé est connu, il reste à 
savoir au nom de quels principes cette somme do it 
être financée et d istribuée.
Or, il y a deux princ ipes essentiels:

1. Une répartition équitable des frais qui résultent 
de la maladie, en tenant compte des ressources 
et des charges de chacun.

Tel n ’est pas le cas au jourd ’hui; et tout particu liè ­
rement pour les fam illes nombreuses. Vo ir les dé­
m onstrations du Mouvement popula ire des familles.

2. Assurer une juste rétribution des médecins, et 
surtout leur indépendance, cg qui signifie, dans 
un métier où les responsabilités sont lourdes, non 
une liberté totale —  elle ne saurait exister —  
mais d’abord une soumission aux règles déon­
tologiques de la profession médicale.

Mais ces règles sont-elles appliquées à bon escient? 
N ’y a-t-il pas confusion parfois avec des règles co r­
poratistes? Par exemple, faut-il mettre sur le même 
pied la liberté de prescrire le tra item ent et ce lle  de 
fixer les honoraires? Ou encore, l ’ individualism e est- 
il une règle? Pourquoi s ’opposer à la « médecine de 
groupe »?

La mise en chantier

De nombreux jeunes médecins, décidés à travailler 
à l’o rganisation de leur profession, se sont déjà mis 
au travail. C itons en particu lie r l ’opuscule « Principes 
de base d ’une assurance-maladie », des Drs J.-J. 
Dreifuss et Jean-M ichel Q u in o d o z2.
« Domaine public » désire pro longer de telles recher­
ches. Et la ligne d irec trice  de notre po litique en ce 
domaine sera:
Il faut admettre que le « coût de la santé » est cons­
tant dès que chacun reçoit les soins qu ’exige son 
état; et ensuite, à partir de cette situation de fait, 
savoir au nom de quelles exigences de princ ipe 
rigoureusement défin ies on veut organiser et la pro ­
fession médicale et le « financem ent de la santé ». 
Il n ’y a pas, croyons-nous, d ’autre manière de poser 
le problème.

1 Voir à ce sujet l 'étude de Mile L.-E. Bodmer dans le « Bulletin 
de l ’Association internationale de la sécurité socia le », avril- 
mai 1960, cité par le « Journal des Médecins suisses » du 16 
février 1962. Dans les pays de haut niveau de vie —  d it  la 
conclusion —  le pourcentage oscille  entre 4 et 5 %  du revenu 
national.

1 Publié par « Coopération », qui en a fa it un tirage à part. —  
S'adresser, pour obten ir le texte, à la rédaction de ce journal.
Case U. S. C., Bàie.



Enquête sur la paix du travail *

La parole 
est aux ouvriers
La convention de la métallurgie, d ite « de la paix du 
travail », va prochainem ent être renouvelée. Aux 
assemblées d ’usines ont succédé celles des sec­
tions; et une conférence d ’industrie  réunissant des 
représentants ouvriers de toute la Suisse (FOMH) 
a d iscuté cet automne les revendications avancées. 
Nombre d ’ouvriers —  et parmi eux bien des syndi­
qués —  estiment que « la base » ne peut se faire 
entendre, que tout se décide « là-haut » entre les 
professionnels syndicaux. Est-ce vrai ou non? Quel­
les sont les op in ions réelles des ouvriers à ce sujet? 
Une jeune équipe de socio logues genevois fa it une 
enquête sur ce problème: elle livre ici certa ins de 
ses résultats, en rem erc iant à nouveau les prési­
dents de com m issions ouvrières dont la co llabora ­
tion lui a été utile et précieuse, de même que le 
secrétaria t de la FOMH, dont M. Schmid, qui s ’est 
montré très ouvert à cette  expérience et qui pense 
que le syndicat ne peut que bénéfic ier de cette 
enquête.
Les ouvriers ont donc, dans ces colonnes, vraiment 
la parole: en effet, nous reproduisons ici les passa­
ges les plus caractéris tiques de d iscussions de 
groupes enregistrées sur bande magnétique, et qui 
ont eu lieu cet été même dans nombre d ’usines de 
la métallurg ie genevoise; ces groupes réunissaient 
partisans et opposants de la paix du travail, syndi­
qués de plusieurs tendances et non syndiqués, Suis­
ses et étrangers, ouvriers spécialisés, manœuvres et 
ouvriers qualifiés. Le thème proposé était: « Que 
pensez-vous de la paix du travail? » C ’est donc vra i­
ment la base qui parle. Sur le plan de la m éthodo­
logie, nous ne prétendons pas que les 8 groupes que 
nous avons réunis soient parfa itement représentatifs 
des op in ions de tous les ouvriers de la métallurgie 
genevoise: ils com prenaient chacun de 8 à 12 
partic ipants, chois is par les présidents de com m is­
s ions ouvrières.
La valeur de l’enquête réside plus dans les pro ­
blèmes soulevés spontaném ent et en toute liberté 
que dans l’échantillonnage de ce sondage d ’opinion. 
Dans un prem ier article, nous présentons certains 
arguments des opposants à la paix du travail. Le 
prochain présentera les arguments de ceux qui la 
soutiennent tou t en voulant l ’améliorer, 
soutiennent tou t en voulant l’améliorer. Et nous 
espérons aussi avoir l ’occasion de donner la parole 
aux d ir igeants de syndicats.

Un pas en avant en 1937, maintenant un boulet

« En 1937, c’était avantageux de signer la convention 
de la paix du travail, parce qu’on sortait d ’une période 
diff ic ile  avec des grèves perdues d’avance. »

« C ’était un résultat pas si mal que ça, puisque c’est 
ainsi qu’ on a obtenu les commissions ouvrières dans 
les usines; c’était un pas en avant, quand on pense 
que la direction d ’une usine n’était pas obligée de 
s’ intéresser à ce que pensaient les ouvriers. »

« Dans l’ immédiat, c’était avantageux, mais mainte­
nant c’est un frein. Pour le reste du pays, la paix  
du trava il est peut-être uti le, mais à Genève, qui était 
à l’avant-garde, on est freiné. »

Manque de buts et de perspectives

« I l  est facile aux défenseurs de la paix du travail de 
dire que, grâce à elle, nous avons pu faire accepter 
les commissions ouvrières, mais si les ouvriers actuel­
lement manifestent si peu d’ intérêt pour les commis­
sions, c’est aussi parce que le syndicat et la paix du 
trava il ne leur offrent pas de perspectives intéressan­
tes et ne posent pas les problèmes qui sont de nature 
à les enthousiasmer. »

« I ls  ont complètement perdu leur base ( théorique): 
un camarade nous a d it  l ’autre jo u r :  « N ’est-ce pas, 
... nous devons grignoter, nous devons grignoter! » 
Voilà  ce qu’ ils arrivent à dire: le but, dans l’avenir, 
ce sera de grignoter toujours un peu, mais grignoter 
où? dans quelle direction? I ls  ne peuvent pas nous le

dire, parce qu’ ils n ’ont pas de but, ils n ’ont aucune 
visée plus grosse que: grignoter par-ci, grignoter par- 
là, un peu sur les salaires, un peu sur la d im inution  
d’horaire, un petit peu sur les vacances; ils n ’ont aucune 
ligne directrice sur laquelle s’appuyer, et le chemin 
qu’on suit va en zigzag; les types sont donc complè­
tement perdus, ils ne savent pas où ils vont, ils ne 
se rendent pas compte de l ’ importance que pourra it 
avoir un syndicat. Pour eux, le syndicat est devenu une 
amicale de soutien, où tu obtiens quatre sous, une 
d im inution  d’horaire, mais où. i l  n’y a plus d’élan: de 
toute façon, qu’ils en soient ou non, ils les touchent, 
leurs quatre sous. »

Le syndicat: une amicale qui laisse de côté 
les problèmes de base

« I l  y a des avantages (à la paix du travail), mais ils 
sont quand même limités, parce que les patrons ne 
donnent que de petits avantages: augmentations de 
salaires, d im inutions d’horaires, vacances, ils les don­
nent qnand les circonstances fon t que c’est normal, 
mais sur les points fondamentaux tels que meilleure  
répartit ion des bénéfices, association à la direction de 
l ’usine, i l  faudra y arr iver autrement. »

« C’est vrai que, chez nous, le syndicat est conçu, en 
général, comme une organisation qu i a pour but d ’ob­
tenir deux sous ou quatre sous chaque fois que le 
coût de la vie augmente et d’arracher quelques avan­
tages qu i ont une certaine importance pour la vie de 
tous les jours, mais en laissant de côté les problèmes 
fondamentaux. »

« On essayera de grignoter un peu partout, question 
de tactique, mais on ne changera jamais la situation 
de l’ouvrier vis-à-vis du patron. »

« I l  n ’y a pas d’amélioration sur le problème de l’au­
torité, des décisions. »

« On a ôté à l ’ouvrier toute possibilité de lutter pour  
des changements touchant sa position d ’ouvrier, sa 
position morale. »

« Les problèmes d’économie polit ique sont abandonnés 
et, à mon apis, le syndicat devrait être un instrument 
d’éducation dans ce domaine. »

« Plus on mili te , plus on 'se creuse la tête pour voir 
ce qui ne va pas, pourquoi les gens se désintéressent, 
plus on s’aperçoit que les attitudes souvent négatives 
des ouvriers reposent sur une ignorance invraisem­
blable de ces problèmes. Je précise bien: ce n’est pas 
de la bêtise, c’est de l’ ignorance, c’est bien différent. »

Les raisons de l’apathie ouvrière

« Je pense que l’apathie qui existe en Suisse à l ’égard 
des organisations syndicales, au jourd ’hui, tient, c’est 
vrai, à la haute conjoncture si exceptionnelle que nous 
connaissons depuis un certain nombre d’années, mais 
elle tient aussi, dans une mesure dif f ic ile  à apprécier, 
au fa it  que le syndicalisme est actuellement incapable 
d’arr iver à enthousiasmer les gens sur des problèmes 
fondamentaux. »

« Dans vos syndicats, on met trop l ’accent sur les ques­
tions immédiates et pas assez sur les problèmes à lon­
gue échéance... »

« Parm i les jeunes, i l  y en a beaucoup qui n ’ont pas 
eu l ’occasion de lutter, à cause de la pa ix du travail. 
Depuis cette convention, les ouvriers ont perdu toute 
combativ ité, ils s’appuyent toujours sur les secrétaires 
syndicaux. A tout moment, l ’action est arrêtée, les 
revendications doivent être discutées et l ’affaire passe 
aux organisations patronales et syndicales. »

« Les types, ils se désintéressent complètement: du 
moment que le coût de la vie augmente, i l  y  a auto­
matiquement des discussions entre le syndicat et les 
instances patronales; ils sont contents, ils trouvent cela 
norm a l; ils ne réfléchiront pas, ils ne se d iron t pas : 
On aurait pu aller plus loin, avoir d ’autres revendi­
cations. »

« Je me demande si les militants eux-mêmes ne se sont 
pas trop reposés sur la convention comme sur un oreiller 
de paresse, une solution facile: jusqu’à i l  y  a quelques 
années, on ne parla it même plus de recrutement. »

« Je me demande, pour f in ir ,  si on arrivera à remo­
biliser les gars, à les faire partic iper aux discussions 
d’une façon plus intense, où si on n’arrivera plus à 
les tirer, à les guider. »

« Les dirigeants syndicaux sont devenus des technocra­
tes! I ls  s’occupent de problèmes de production, mais 
pas des problèmes de l ’usine. »

« Le m il i tan t est toujours évincé quand i l  monte à la 
direction, sa situation dans l’usine n ’a pas changé. »

« La  décision de ne plus faire la grève n ’a pas été 
prise par les ouvriers eux-mêmes, i l  n ’y a pas eu un 
vote concernant tous les ouvriers. »

Une « bonne foi » à sens unique

« La  lacune de la pa ix du travail, ce sont les mots 
«.bonne fo i»  (voir l ’ in troduction  de la convention:
« ... conviennent d’élucider réciproquement, selon les 
règles de la bonne foi, les princ ipaux différends », 
R éd.) qui s’uti lisent à sens unique, pour les patrons. 
D ’où la position très dif f ic ile  des représentants syndi­
caux. »

« Même lorsqu’ i l  était en dro it, le syndicat n’a pas osé 
accuser le patronat de mauvaise foi. »

Remarques

Ce qui frappe, c ’est que les opposants à la « paix 
du travail » ne tom bent pas dans un extrémisme 
facile. Ils n ’attaquent pas le p rinc ipe du contrat, 
d ’une convention ou de l’arbitrage, ils ne précon i­
sent pas un recours à la grève. (Très rares sont 
ceux, même à l’extrême-gauche, qui l ’estiment sou­
haitable.)
En fait, les critiques portent sur deux points:
1. Ce qui était bon en 1937, l ’est-il encore, sans amé­
nagements, en 1964. De même que certaines machi­
nes-outils utilisées avant-guerre sont périmées, la 
convention ne peut produire ce qu ’exige la situation 
actuelle.
2. La « paix du travail » b loque les transform ations 
de structure ; elle ne permet pas de remettre en cause 
le capita lism e et sa gestion.

* Qu’est-ce que la paix du travail? En ju i l le t 1937 a été signée 
une convention d ite « de la paix du travail », tou jours renouve­
lée depuis lors dans l ’ industrie des machines et métaux.
Les parties contractantes décident notamment « d 'é luc ide r réci­
proquement, selon les règles de la bonne foi, les principaux 
différends et les con flits  éventuels, de chercher à résoudre ces 
derniers sur la base des d ispositions de la présente convention 
et d ’observer pendant toute sa durée une paix intégrale ».
La convention prévoit notamment en cas de con flit  toute une 
série d ’ instances d'arbitrage.

La marche du journal
« Domaine public » en 1963... et 1964

« Domaine public  4 », ce n’est pas encore un jubilé, 
pas même un anniversaire de paille. Mais les tro is 
premiers numéros éta ient des numéros de lancement, 
plus largement diffusés. A u jou rd ’hui, nous nous re­
trouvons déjà, un peu, entre abonnés. A lors, quelques 
confidences.
Tout d ’abord, nous touchons, nous l’avons constaté, 
un public  —  vous-mêmes —  exigeant. La formule 
que nous avons chois ie ob lige à l ’être. Un bi-men- 
suel de quatre pages ne se jus tif ie  que par sa qua­
lité. C ’est bien notre programme. Et à ceux qui 
rêvent grand pour nous, nous voyant tire r avec six 
pages, ou huit, nous d isons que notre ambition est 
s im plem ent qu ’il y ait, dans chaque numéro, de la 
matière substantifique, qu ’on plie notre journa l en 
ayant le sentiment d ’avoir lu quelque chose. 
Restent les soucis matériels. Le lancem ent a été 
réussi. Mais le cerc le  est à é la rg ir encore. Certes, 
on peut fa ire de larges arrosages, avec un rende­
ment variable. Mais il est une méthode plus simple. 
Que nos abonnés nous s ignalent eux-mêmes quel­
ques « bonnes adresses ». Ou mieux, ils peuvent 
abonner d irectem ent un ami. « Domaine public »: le 
petit cadeau civ ique et non conform iste  qui fera 
plaisir.
Merci à ceux qui nous ont encouragés,pa r un mot 
au dos de leur bulle tin  de versement, par un arrondi 
du prix  d ’abonnement, ou par une lettre.
Grâce à ces témoignages, nous avons la conviction 
que notre journa l a un rôle à tenir.
Donc, notre numéro 5, en 1964, où nous espérons 
bien vous retrouver l ’esprit alerte et critique.



(T u  V t ltV C Ô  (suites)
De l’interrogatoire à l’étouffoir
« ATS », « NZZ », etc...

Pour l ’ensemble du pays, à l ’exception de quelques 
zones politiques et géographiques (la gauche et la 
Romandie), l ’affaire du Lac Noir s ’est lim itée à deux 
comm uniqués de I’« ATS ».
Pouvoir d ’une agence de presse: en diffusant l ’ar­
tic le  de M. Wilhelm, I’« ATS », quand bien même elle 
avait pris soin d ’émousser quelques pointes, lui don­
nait un retentissement national. (Seule « La Sentinel­
le - Le Peuple » c ita  « Le Pays » avant I’« Agence télé­
graphique suisse ».) Mais en même temps, I’« ATS » 
annonçait une enquête du Département m ilita ire 
fédéral. Les comm entateurs étaient donc priés d ’at­
tendre des renseignements plus officiels. M. W ilhelm 
est partisan du Jura libre. En Suisse alémanique, 
c ’est hautement suspect. Aussi, nul rédacteur ne fut 
tenté de partir dans sa foulée.
Là-dessus, les p ilotes firen t savoir, par I’« ATS », à 
leurs amis et connaissances, que leur santé n ’avait 
jam ais été meilleure. Ainsi donc, les lésés n’étaient 
pas plaignants, mais reconnaissants. Bon! S ’il y en 
a qui aiment ça, rien à redire. Et la presse, à l ’excep­
tion unique de la « National Zeitung » qui se perm it 
quelques remarques critiques, la presse alémanique 
ne bougea plus.
Seule la « NZZ » se cru t obligée, pour apaiser quel­
ques âmes délicates, de fabriquer un artic le à la 
vaseline som norecta le  intitu lé « K larstellung », d ’où il 
résulte que l’exerc ice fut préparé « mit gew issenhafter 
G ründ lichke it ». Dans l’ensemble, l'é touffo ir. On igno­
ra les renseignements com plets donnés par notre 
jou rna l; qui a connu ,en Suisse alémanique, à l’ex­
ception des lecteurs de « B lick », la co llaboration de 
l’Ostinstitu t?

Trois réactions romandes

« La Voix Ouvrière » cita  « Le Pays », puis « Domaine 
public  ». Le rédacteur s ’abandonna alors à un verba­

lisme qui tient du délire. Tout y passait: les camps 
nazis et les tueurs de Dallas. Aucune analyse sérieu­
se. Le paroxysme verbal.

« La Nouvelle Revue de Lausanne ». M. M ichel Jac- 
card fit tro is pirouettes. Les torturés, ce ne sont pas 
les pilotes, mais nos esprits. Car pour monter en 
épingle un si m ince incident, nous avons fait souffrir 
nos méninges. M. Jaccard rend hommage à la fe r­
til ité  de notre imagination; nous rendons hommage 
à la pauvreté de la sienne. Et comme un photogra­
phe de l’armée a suivi l ’exercice Popov, que M. Michel 
Jaccard se fasse remettre —  il a des relations —  
le dossier photographique complet.

« La Feuille d ’Avis de Lausanne ». Son rédacteur en 
chef, utilisant les renseignements de « Domaine pu­
b lic », interprète, dans un éd itoria l incisif, les inc i­
dents du Lac Noir et en donne une analyse, et une 
analyse po litique au sens large du terme.
A notre connaissance, c ’est le seul rédacteur en chef 
de la presse indépendante qui so it intervenu, qui 
ait c ité  largement « Domaine public », qui ait « fait 
donner » son journal 
Petit bilan, à l ’échelle du pays!

De l’exploitation du scandale

Nous avons reçu d ’autres récits encore de témoins, 
en particu lie r d ’une recrue qui spontaném ent a désiré 
com pléter nos renseignements.
Celui-ci, par exemple. A lors que les pilotes atten­
daient, ligotés à un arbre, le moment de l’ in te rro ­
gatoire, un o ffic ie r en civil v in t leur passer sur le 
visage un tam pon imbibé de gaz lacrymogène. Ainsi, 
ils avaient dé jà  les yeux brûlants au moment où ils 
étaient in trodu its  dans la salle sous le feu de puis­
sants projecteurs.
En re latant de tels détails, qu ’est-ce que nous re­
cherchons? La sensation? « Domaine public  », ce 
n ’est pas « France-Soir ». Nous recherchons le scan­

dale. Oui, le scandale n ’est pas tou jours eaux sales 
et boue remuée. Dans certaines circonstances, il 
peut avoir un sens. Dernièrement encore, l ’Ang le ter­
re entière, sa preses de gauche et de droite, s ’est 
émue parce que des po lic iers avaient brutalisé un 
inculpé. C ’était un scandale aux yeux des Anglais. 

Et ce scandale a un sens: il donne la mesure d ’une 
certaine tenue du peuple anglais.

Chez nous, ce fut le silence, gêné, complice, ind if­
férent. Il n ’y a pas eu de scandale —  et c ’est là le 
scandale.

Un accident qui n’est pas accidentel

Il paraît que l’ insistance est de mauvais ton. Elle 
fatigue. Aurtefois, l ’ insistance s ’appelait campagne 
de presse. Nous avons ce mauvais ton-là.

Or nous insistons pour d ire qu ’un exercice comme 
celui du Lac Noir n ’est pas le fru it du hasard. Des 
excès aussi malsains ne naissent pas sous n ’importe 
quel climat, ni dans n ’importe quel sol.

Au nom du réalisme comm ence la justif ica tion  de 
tout. Au nom du réalisme, on se propose de lutter 
contre la propagande totalita ire, au nom du réa­
lisme, on veut préparer la guerre psychologique, or­
ganiser la contre-propagande, créer un état-major 
m ilita ire à la tête d ’un service psychologique bien 
outillé.
Les offic iers, liés à l ’Ostinstitut, qui ont fait dégé­
nérer l ’exercice du Lac Noir, sont un noyau activiste, 
plus structuré, plus conscient, qui baigne dans un 
milieu où de manière plus diffuse c ircu len t les mêmes 
idées. Là est le problème essentiel.
Nous souhaitons que M. Chaudet ne s'en tire pas 
devant le parlement en promettant que désormais 
on ne fera plus « bobo », plus jamais! Il faut qu ’il 
dise quels ordres il donne et quelles mesures il 
prend pour casser l’activ isme « des réalistes », et 
quelles lim ites str ictes il impose aux services psy­
chologiques.
Le moment est venu de faire cette mise en ordre.

’ En dehors de la presse quotidienne, c itons encore la nette 
prise de position de M. Eric Descœudres, rédacteur en chef 
de « Coopération ».

Election et presse neutre
Cette descrip tion est le com plém ent de l ’analyse du 
vocabula ire  é lectora l, publiée dans « Domaine pu­
b lic » N° 3. Nous l’avons confiée au même « im par­
tial ». « D. p. »

Une neutralité seconde

A la presse d ’opin ion, selon le langage commun, 
s ’opposera it la presse neutre. Mais qu ’entendre par 
neutre? L ’épithète signifie -t-e lle  un refus de prendre 
parti, vo lonté d ’ob jectiv ité?  Bien que cette can­
deur —  ou mieux cette fausse candeur —  sourie à un 
large public, il sera it naïf de le c ro ire : sur les ques­
tions importantes, un journa l neutre a un avis. Et 
généreusement il vous le donne. Mais au lieu s im ­
plem ent de dém arquer la position d ’un parti, il adopte 
les cho ix effectués par les grandes form ations ou 
la p lupart d ’entre elles. Neutra lité? Nous voulons 
bien. Mais c ’est d ’une neutra lité  seconde qu ’il s ’agit. 
De cette presse, on pourra it d ire que, fa isant fi des 
querelles de boutiques, elle défend leurs intérêts 
communs. Elle tém oigne en quelque sorte d ’une po li­
tisation inavouée. Pourquoi? Les journaux d ’opin ion
—  passez-moi ce jeu de mots —  ont mauvaise presse. 
Cela se com prend d ’ailleurs: qui n ’aime à se sentir 
au-dessus des chicanes intestines? Nous apprécions 
peu les relents culinaires. Et nous éprouvons tous 
la nostalgie de l’ identité.

Quatre grands quotidiens:
deux alémaniques et deux romands

Il y  a donc, on nous le dit, des journaux neutres. 
En période é lectorale, com m ent les lecteurs sont-ils 
informés? Les partis utilisent-ils, aux fins de propa­
gande, les pages public ita ires? Du 18 au 27 octobre,

à la veille des é lections fédérales, nous avons dé­
pouillé quatre de ces quotid iens: les deux grands 
suisses alémaniques (« Tages-Anzeiger », « B lick  ») et 
les deux grands romands qui tom bent le matin (« La 
Suisse » et la « T ribune de Lausanne»), Durant la 
période envisagée, ces quatre journaux ont sorti d ix 
numéros, « B lick  » excepté, qui n ’en a édité que 
huit. Pour un form at sensib lement égal, leur volume 
éta it le suivant: « Tages-Anzeiger », 684 pages; «La  
Suisse », 396; la « T ribune de Lausanne », 264, et 
« B lick  », 104.

La partie rédactionnelle

Tous ils ont publié  des informations en général im­
partia les sur les é lections; ils nous ont tous invités 
à rem plir nos devoirs civiques; à l ’unanimité, ils ont 
ouvert leurs colonnes public ita ires à chaque liste, 
sans manifester, semble-t-il, d ’ostracism e à l’égard 
d ’un parti, quel qu ’il fût.
Un journa l s ’est pourtant quelque peu d istingué des 
autres: « B l ic k »  a publié  un artic le  engageant ses 
lecteurs à ne pas envoyer à Berne de conseiller 
d ’Etat. Il a aussi accordé une interview au candi­
dat unique du Mouvement contre  la surpopulation 
étrangère. En revanche, il a seul organisé un forum 
vendredi 25 octobre où des leaders socialistes, radi­
caux, démocrates, conservateurs, agrariens ont dé­
battu de cette question: « Existe-t-il encore une oppo­
s ition? »
Le « Tages-Anzeiger » a publié des inform ations sur 
les mouvements de l’op in ion dans les divers cantons 
alémaniques et il a concédé une page aux deux 
candidats zuricho is au Conseil des Etats. En Roman­
die, la « T ribune de Lausanne » seule s ’est efforcée

d ’analyser la situation dans les cantons suisses 
romands.

Les textes publicitaires
L'unique « Tages-Anzeiger » a été submergé par la 
public ité  électorale, au po in t d ’être contra int, le same­
di 26, à remettre à plus tard la publication d ’autres 
annonces, afin qu ’il pût passer les comm uniqués 
payants des partis. Dans le même journa l —  phéno­
mène a illeurs rarissime —  de nombreuses annonces 
prônaient ou re jeta ient te lle ou te lle  candidature. 
Les princ ipaux groupes de pression (Association des 
employés, Union des arts et métiers, syndicats ou 
partis locaux) vantent leurs hommes. Mais des co te ­
ries apparaissent, certaines relevant du pur fo lk lore : 
les Argoviens de Zurich, les radicaux tessinois de 
Zurich, des - bourgeois - qui - désirent - des - parle­
mentaires - indépendants, des - é lecteurs - doués - 
de - sens -critique, les - collègues - de - X. - au-des­
sus - des - partis, ses - amis - et - ses - patients... 
« Ne votez pas pour Hatt (champion de la « Neue 
Zürcher Zeitung », réd.): Bretscher suffit pour repré­
senter la « Züriz itig  ». » « Refusez vos suffrages à 
Bretscher, ce d ic ta teur », c lam ent au nom de beau­
coup d ’autres tro is - dém ocrates - convaincus.
Si l ’on excepte le Parti socialiste, qui a parfois con­
fié les mêmes annonces à la « Tribune de Lausanne » 
et à « La Suisse », pas de coord ination des campa­
gnes public ita ires des partis cantonaux.
Les partis et les groupements accordent-ils  une 
grande im portance à la propagande par voie de 
presse? Il semble que ce soit le cas surtout en 
Suisse alémanique.
Enfin, l ’ information des lecteurs est-elle suffisante? 
Le Romand est mal renseigné sur ce qui se passe 
en Alémanie. Le Suisse alémanique s’intéresse —  
davantage que le Romand —  à son confédéré, ce 
qui ne veut pas d ire (pas encore!) qu ’il le connaisse.



Interview d’Yves Velari 

L’expérience de la Nouvelle Gauche neuchâteloise: 
ses raisons d’avoir été
Introduction

Quand s'est d issoute la Nouvelle Gauche de Neu­
châtel, en tant que parti politique, beaucoup s’en 
sont ré jouis: toute division de la gauche est une 
faiblesse. D'autres, plus philosophes, y ont vu la fin 
d ’une grippe po litique: poussée de fièvre chez quel­
ques sujets délicats après la rupture avec le parti 
communiste, ou fièvre de jeunesse.
De toute façon, on nous disa it: le rideau est retombé, 
donc cette expérience n ’o ffre plus d ’intérêt.
Tel n ’est pas notre avis. Un échec n ’est pas néces­
sairement une erreur, un égarement, une rature. Il 
a tou jours  une s ign ification. Elle peut être riche d ’en­
seignements.
La NGS tradu it l ’e ffort d ’une équipe pour a tte indre 
à l ’e fficacité  politique. Comment agir? A l’ intérieur 
des form ations trad it ionne lles?  —  Mais leur force 
d ’intertie  est considérable. En dehors d ’elle? —  Mais 
on se coupe du réel. Si on assume les actions lim i­
tées et les besognes mineures pour échapper à l’ in- 
te llectua lité  pure, le quotid ien, au lieu de vous don­
ner l ’appui d ’un sol ferme, ne va-t-il pas vous en­
g luer? Hésitations trad itionne lles de l’ inte llectuel en 
mal d ’efficacité.
La qualité et la s incérité  des hommes de la NGS a 
donné à cette recherche toute  sa valeur.
Dans cette interview, nous n ’avons pas cherché à 
d iscuter po in t par po in t les affirmations avancées. 
Nos questions sont là pour permettre à Yves Velan 
de s’exprimer. Laissons-le donc répondre!

« Domaine public ».

« Domaine pub lic  »: —  Une prem ière question toute 
simple: quand vous avez lancé la Nouvelle Gauche, 
qu ’espériez-vous?

Yves Velan: —  Cette question toute simple est très 
importante. Y  répondre, c’est dire à la fois les raisons 
d’être de la N G S et son échec. En effet, quand on 
fonde un part i,  i l  faut se demander d’abord quelles 
en sont les possibilités et les limites. Les unes et les 
autres étaient grandes. Les possibilités: rendre à la 
gauche quelque dynamisme, en rapprocher les fo rm a­
tions pour un trava il commun, lu i  donner une analyse 
concrète de la réalité suisse, des informations et des 
perspectives. Les limites, eh bien!... disons que même 
si les partis, dans leur forme actuelle, sont une insti­
tu t ion partiellement désuète, ils ont leur existence et 
leur fonction. Leu r existence en tout cas. E t le trad i­
tionalisme du corps électoral ( on pourra it aussi voir 
ce qu’ i l  signifie) les rend plus solides. Dans ces con­
ditions, être un grand pa rt i  nouveau, c’était impos­
sible, mais ne pas être un part i,  c’était aussi impos­
sible, parce qu’on n ’aurait plus eu de contact avec 
cette réalité qu’on prétendait décrire et qu’on serait 
devenu un cénacle.
E t notre tentative n ’était pas utopique. I l  y a des 
gens qui tout en refusant de m il i te r  et tout en se 
déclarant non satisfaits des formations existantes vote­
raient, et à gauche. Preuve en est que nous avions des 
électeurs. M a is  c’est là que nous n ’avons pas su, je 
dirais essentiellement: choisir. Nous avons été dévorés 
>par le trava il polit ique et nous avons perdu de vue 
notre but: rassembler la gauche, faire un trava il idéo­
logique.

—  Reprenons ces deux points: votre activ ité  en tant 
que parti et votre  e ffort idéologique. N ’avez-vous pas 
découvert assez rapidement qu ’ il y avait une certaine 
lenteur po litique dans les législatifs, surtout qu ’on 
y consacra it énorm ém ent de fo rce  et de temps, qu ’on 
était absorbé par des besognes quotid iennes? Ne 
retombiez-vous pas dans les problèmes qui étaient 
justem ent ceux des partis trad itionnels?

—  Certainement. E t  c’est d ’autant plus pernicieux 
pour un petit p a r t i :  nous y avons employé toutes nos 
énergies. Quand nous nous en sommes aperçus, je ne 
crois pas qu’ i l  était trop tard, mais enfin i l  y  avait

ceci: une lassitude générale pour beaucoup et, pour  
quelques-uns,.le goût qu’ ils avaient pris à cette po l i ­
tique quotidienne. E t puis, dans un groupe comme la 
Nouvelle Gauche, i l  ne fa l la i t pas se préférer à son 
action: parce qu’on ne parla it pas de vous dans les 
journaux, parce qu’on vous ignorait, cela ne signifiait 
pas que vous n’aviez pas d’efficacité. A u  contraire, 
M ais i l  faut savoir quelle efficacité on recherche. Ou  
si vous voulez, préférer l ’eff icacité au retentissement.

—  Toute form ation de gauche nouvelle peut avoir, 
en Europe, deux attitudes possibles. Si nous pre­
nons quelques références françaises, il y a l'a ttitude 
que l’on peut appeler « travaillis te », qui consiste à 
utiliser les forces de gauche trad itionnelles, à les 
regrouper, à les réanimer. C ’est la tendance « France- 
Observateur », form ule nouvelle —  et puis il y a l ’a tti­
tude plus « secta ire  » qui est celle de groupes faibles 
numériquement et qui ne peuvent fa ire qu 'une c r i­
tique fo rcém ent négative des différentes fa iblesses 
des institu tions de gauche trad itionnelles. Au fond, 
la Nouvelle Gauche, par rapport à ces deux notions 
fondam entales actuellement, se défin issa it comm ent?

]e  ne crois pas que ces deux notions soient incompa­
tibles. Elles me sembleraient p lu tô t corollaires. De 
toute manière cette défin it ion, en ce qui nous concerne, 
a été insuffisante. De quoi la gauche a-t-elle besoin? 
D ’un nouveau parti? Non. D ’une autre politique? Cer­
tainement. Q u ’est-ce que ça veut dire? Essentiellement 
ceci: une connaissance de la réalité, mais une vraie 
connaissance, pas une connaissance myth ique; répon­
dre à un certain nombre d’exigences humaines; et 
o ff r i r  une perspective d’action. Si nous avions voulu  
faire tout cela à la fois, nous aurions été bien embar­
rassés. M a is  nous pensions nous l iv re r à un certain  
nombre d’enquêtes, rappeler certaines vérités premiè­
res, émettre quelques propositions, en un mot amener 
les partis de gauche à se voir et leur suggérer des 
idées utiles, quitte à ce qu’ ils les adoptent, sans dire 
où ils les avaient prises et même après en avoir rigolé.

—  Cela ne s ign ifie  pas qu ’il fa ille  être un parti.

—  Certes, et j ’ai moi-même reconnu qu’ i l  n ’en était pas 
besoin. I l  n ’en est pas besoin théoriquement. J ’ai essayé 
d’expliquer plus haut pourquoi nous y avons été con­
traints. Encore cette nécessité n’est-elle pas absolue et 
pourra it-on songer à faire le même trava il dans les 
formations existantes. O r non, pas en ce moment. 
Ceux qu i le tentent ne sont pas écoutés. L a  bonne 
conscience, l ’assurance des partis de gauche est telle 
qu’ ils refusent de se voir. Sur ce point, ils sont l ’exact 
pendant de la droite. I l  fau t que la réflexion soit 
menée de l ’extérieur pour qu’ ils retrouvent un miroir... 
qu’ ils ont avalé.
E t puis entre eux, entre PSS et POP, ils sont dans un 
état d ’opposition immobile. S’ i l  n ’y a pas une troisième 
force, une plate-forme, ils continueront à se regarder 
en chiens de faïence éternellement.
E t par ailleurs, pourquoi la critique devrait-elle être 
négative? U n  plan d ’aménagement du territoire, par 
exemple, est une critique puisqu’elle montre ce qu i ne 
se fa it  pas, mais positive puisqu’ elle propose. C ’est une 
question d’orientation.
T out un trava il idéologique est à entreprendre. S’ i l  ne 
s’accomplit pas à l ’ intérieur des partis, i l  se fera en 
dehors. Si un pa r t i  travail liste existait, le PSU  n’au­
ra it plus de raison d ’être. M a is  un moyen de le faire  
être, c’est qu’ i l  y  a it un PSU. E t puis derrière tout  
cela, i l  y a une question plus grave encore: les trans­
formations de la structure sociale, les déplacements de 
la force sociale réelle. Ce n’est pas seulement parce 
que les grands partis de gauche refusent un certain 
type de trava il que la NGS est née: c’est parce que 
la situation actuelle réclame une autre sorte de pa rt i  de 
gauche, une autre sorte de socialisme. M ais  ça, ça récla­
merait aussi tout un autre débat.

—  Si on enchaîne sur des questions d ’efficacité, il 
y a un problèm e particu lièrem ent d iffic ile  à résoudre: 
comm ent ob ten ir des inform ations dans le domaine 
économique, car faute de cette connaissance réelle, 
dont vous parlez, des mécanismes économiques ou 
du jeu des groupes de pression, tout m ordant est 
enlevé à l’action politique. Avez-vous tenté de ré­
soudre ces d ifficu ltés?

—  Ça, c’ est le chiendent. Bien sûr, nous avons eu d’au­
tant moins d’ informations que nous nous sommes mis 
plus tard  à les chercher. Le  capitalisme suisse est un 
des plus intégrés qui soient. Nul le  secousse ne l’a jamais  
fortement ébranlé. E t une certaine sagesse lu i  a fa it  
lâcher le peu de lest qu’ i l  fa l la i t pour émousser la 
revendication. Résultat: le capitalisme va de soi. I l  
nous est naturel comme le langage, on l’hérite comme 
lu i  et on n ’a pas l ’ idée de le considérer. D ’ailleurs, i l  
n’aime pas ça, car examiner, c’est mettre en question. 
Preuve en soit le retard des études sociologiques en 
Suisse. T rouver le matérie l est très d if f ic i le ; souvent 
i l  n ’existe pas; ou alors i l  est in te rd it de le commu­
niquer: de quoi se mêlent ces gens de voulo ir se ren­
seigner puisque tout est bien? ( I l  en résulte que les 
informations prennent une résonance plus grande, par 
exemple celle que vous avez donnée sur les prébendes 
de M .  Petitp ierre). Là  fu t  une de nos faiblesses à la 
N G S : nous avions un certain nombre d’étudiants; 
ou bien nous ne les avons pas utilisés ou ils ne se sont 
pas consacrés à des travaux de recherches spécifiques. 
Or, dans une certaine mesure, tout ce qu’on peut faire  
maintenant est de dire les choses; pas en ^vociférant, 
mais tranquil lement et preuves à l ’appui.
A insi la disparit ion de la Nouvelle Gauche ne résout 
rien...

La «Parisienne» et 
«Rauch» von Diesbach
On se souvient encore de la conférence du colonel 
d iv is ionnaire  Roch de Diesbach soulignant le rôle 
grandissant de l’armée devant les défa illances de 
l’école et de la fam ille. La presse donnait de cet 
exposé l'aperçu suivant:

Sous l'ég ide de la section vaudoise et du groupement de Lau­
sanne de la Société suisse des offic iers, le colonel d iv is ionnaire 
Roch de Diesbach a prononcé h ier à l ’aula de l ’Université une 
conférence très intéressante sur le sujet: « La Suisse est-elle 
encore une a rm é e ? .....
... Devant les défections de la famille, de l ’école, il propose le 
maintien, comme un mal nécessaire, de l ’ information à l ’armée. 
En conclusion, constatant que nous sommes en pleine « guerre 
psychologique », il souhaita une m obilisation de la défense 
morale et spiritue lle  du pays, qui mêlerait à la fois les actions 
individuelles et collectives. Il insista, il faut le souligner, sur une 
information objective, bien documentée.

Pour la défense des valeurs patriotiques, nous invi­
tons le colonel Roch de Diesbach à s’ intéresser 
aussi au cérémonial des prises et remises de 
drapeau. L’armée, qui ne manque pas de crédits 
(à défaut de crédit), tient à faire des économies 
sur la musique. Au lieu de m obiliser une fanfare 
ou un anonyme gramophone-haut-parleur, elle fa it 
appel, de plus en plus, aux voitures de public ité 
des c igarettes de marque pour d iffuser le fameux: 
« C ’est un moment bien solennel... » et I’« Hymne 
suisse ».
En général, c ’est la marque « Parisiennes » qui par­
tic ipe au cérémonial. Après quoi on distribue des 
c igarettes-échantillons. Ainsi avec un peu de chan­
ce, on peut espérer une « Parisienne », à la prise, 
et une « Brunette », à la remise, pour le plus grand 
bien de la défense morale et sp irituelle  du pays.


